
Qu’est-ce qu’un SCoT ?

Élaboré par les élus du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire, le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) est un document d’urbanisme qui a pour objectif : 

— De spatialiser les besoins immédiats et futurs de la population 
— De préserver les ressources du territoire pour les prochaines générations 
— D’organiser la transition écologique en nous préservant des risques naturels, le tout dans 
un cadre incertain de dérèglement climatique.
 
Votre contribution devra s’attacher à rester dans le cadre de ces trois objectifs.

Le choix du sujet

1. À quelle thématique se rapporte votre cahier d’acteur ? (Cochez la case correspondante)
 
Pour rappel, une thématique = un cahier d’acteurs. Si votre collectif souhaite traiter d’une ou 
plusieurs autres thématiques, nous vous invitons à renseigner un ou plusieurs cahier(s). Re-
portez-vous à la rubrique RESSOURCES afin d’avoir accès aux éléments d’analyse disponibles 
sur www.nantessaintnnazaire.fr

Cahier d’acteur
Le Schéma de COhérence Territoriale 

engage notre futur

Quel aménagement du territoire voulons-nous ?

Se loger/ Habiter 

Les usages des espaces 
naturels et agricoles 

 

Accessibilité (services 
commerces, soins, emploi)	

S’épanouir et vivre 
en bonne santé

Les ressources (énergie, 
eau, alimentation, etc.)

Nantes métropole – Saint-Nazaire Agglo – Erdre et Gesvres – Estuaire et Sillon – Pays de Blain



Votre contribution au service d’une vision possible et désirable

Il est demandé ici de prendre un peu de recul et d’interroger votre vision du futur du territoire  
à l’échelle du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire. Votre expertise nous sera utile. Nous 
vous rappelons que, même si votre réflexion se rapporte à l’une des cinq thématiques for-
malisées ci-avant, n’hésitez pas à l’élargir (par exemple en révélant les liens avec les autres 
thématiques) au service d’une vision plus systémique, globale.

Ce cahier d’acteur guidé va vous permettre de mener une réflexion « en entonnoir ». 

1. Comment percevez-vous cette thématique sur le territoire de Nantes Saint-Nazaire ?  
À quoi êtes-vous attachés ? Qu’est-ce qui mérite selon vous d’être conservé et sur lequel  
le territoire pourra s’appuyer pour demain ?

2. Qu’est ce qui au contraire n’est plus tenable, et que vous souhaitez ne plus voir demain ?

3. Quels changements considérez-vous indispensables pour demain sur cette thématique ? 



4. Finalement, comment imaginez-vous l’aménagement du territoire 
du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire au service de la qualité de vie de ses habitants ?
Grâce aux réponses précédentes, vous pouvez librement rédiger ici votre contribution  
(en texte ou en image).



Enfin, nous vous proposons ici de formuler jusqu’à trois futurs souhaitables au service de 
notre grand territoire. Commencez vos phrases par « Et si… ». Hiérarchisez, vos réponses en 
plaçant celle qui vous parait le plus important en premier. 

Exemples : Et si demain nous produisions localement toute l’énergie dont nous avons besoin ? 
Et si demain l’ensemble des habitants pouvaient avoir accès à un emploi et aux services sans avoir 
à prendre sa voiture ?

Les contributeurs et auteurs

Quel collectif représentez-vous ? (Nom, logo éventuel) Qui êtes-vous ? (Structure, création, 
nombre d’adhérents/membres, objet, territoire de rayonnement du collectif, descriptif rapide)

Qui sont les auteurs et contributeurs ? (Champ obligatoire) 

Votre cahier de contributions sera étudié en détail par nos soins et nous reviendrons 
rapidement vers vous pour vous informer des suites de la démarche.

Merci de renvoyer votre cahier d’acteur par mail à : jeparticipe@nantessaintnazaire.fr 
ou par courrier à PMNSN, 2 cours du champ de mars 44923 Nantes Cedex 9

Un grand merci pour votre contribution et votre engagement.
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	Champ de texte 5: Le besoin de logements et le développement de toutes les formes d'habiter est un enjeu majeur du territoire métropolitain, sur toutes les communes. Développer une offre de logements neufs, réhabilités, transformés pouvant répondre aux enjeux démographiques, sociaux et sociétaux est essentielle pour garantir les équilibres territoriaux et promouvoir un habitat de qualité paré aux enjeux climatiques.

L'accès au logement pour tous les ménages à l'échelle des bassins de vie est une priorité. La préservation des ressources foncières naturelles et agricoles est primordiale et invite à limiter le développement au sein de l'enveloppe urbaine. La solidarité entre territoires pour répondre aux enjeux du logement doit être renforcée.
L'établissement public foncier de Loire-Atlantique est désormais un outil incontournable au service des projets des intercommunalités et des communes en particulier sur son axe d'intervention visant l'accroissement de l'offre de logement. 

Le territoire métropolitain pourra s'appuyer sur l'offre de service de l'EPF pour permettre une maitrise foncière publique visant le développement de logements et bénéficier des subventions de minoration foncière pour les projets de logements sociaux et d'accession sociale grâce à une redistribution solidaire de la Taxe Spéciale d'équipement (TSE).

	Champ de texte 6: Les choix de localisation des logements par les ménages sont de plus en plus contraints : coût du foncier et de l'immobilier, éloignement domicile/travail, parcours résidentiel difficile voire impossible, absence d'une offre immobilière adaptée à tous les âges et à toutes les tailles de ménage. Il n'est plus tenable que certaines parties du territoire métropolitain ne diversifient pas leur offre de logement.

Car tous les territoires ont des besoins de diversification des types de logements : surfaces adaptées à l'évolution des ménages, offre locative privée, offre sociale, accession sociale durable (BRS), prix encadrés, logements inclusifs / adaptés, etc. Certains territoires ne réussissent toutefois pas à développer cette diversification par manque d'opérateurs ou d'investisseurs (même locaux). 

Les communes sont aujourd’hui lancées dans des projets de redynamisation des centralités, et participent à leur échelle à la lutte contre la consommation foncière en imaginant des opérations de densification acceptable. Pour autant, la mise en œuvre opérationnelle est difficile et sera parfois difficilement au rendez-vous en raison d’un bilan économique foncier défavorable.

	Champ de texte 7: D’ici 2050, la quasi-totalité des nouvelles offres de logements seront réalisées en renouvellement urbain ou en optimisation des fonciers déjà bâtis. La mise en œuvre opérationnelle des projets devra nécessiter une approche foncière et immobilière pour mieux encadrer les réalisations ou pour en assurer le pilotage. L'intégration de ces logiques permettra de faciliter leur mise en œuvre et d'engager un urbanisme partenarial pour aborder les enjeux de qualité, d'usages, de durabilité.
Les projets publics nécessiteront systématiquement des études préalables pour définir les programmations et devront mobiliser toute la chaîne de l'ingénierie locale pour permettre leur sortie opérationnelle.

L’Établissement public foncier de Loire-Atlantique prévoit (sous conditions) d'aider les projets présentant un déficit foncier lorsque le prix de revente des terrains est rendu inférieur au prix d'acquisition initial en raison d’un bilan économique défavorable ou de contraintes imposées à l’opérateur (prix de cession, cible d’acquéreurs, etc.). Ces dispositifs seront nécessaires dans certains contextes géographiques pour favoriser certains programmes et sont indispensables pour permettre la production de logements locatifs sociaux ou d'accession sociale sous maitrise d'ouvrage des bailleurs sociaux ou des OFS. En complément de l'EPF, les intercommunalités et les communes devront prévoir le financement supplémentaire de ces opérations.

Parmi les changements nécessaires, il convient aussi que les règles d’urbanisme des territoires puissent être compatibles aux enjeux et à l’atteinte des objectifs de densité, d’optimisation foncière, de contraintes de constructibilité, de mixité et de diversité des formes d’habitat. À titre d’exemple, l’EPF participe à l’objectif de production tout en veillant au souci de la sobriété foncière en imposant un critère de densité de 40 logement/hectare pour l’obtention des subventions de minoration foncière.

En complément de ces solutions, l’EPF de Loire-Atlantique souhaite prendre sa place dans le développement de solutions de dissociation foncier/bâti, développant les droits réels immobiliers plutôt que la cession des terrains à des prix très peu élevés voire nuls. Complémentaire de l’organisme foncier solidaire local Atlantique Accession Solidaire, un outil de type foncière de long terme pourrait agir auprès des collectivités, des acteurs de l’aménagement des communes et des opérateurs immobiliers pour tenter de répondre à cette difficile équation. Un tel outil permettrait de répondre au besoin de développement de logements collectifs ou intermédiaires dans les centre-bourg et centre-ville des communes petites et moyennes, en ciblant la réalisation de petits programmes d’accession et de locatifs privés.
	Champ de texte 8: L'aménagement du territoire en matière de logement au sein des communes du Pôle métropolitain doit permettre d’allier le besoin impérieux de développer et diversifier l’offre de logement pour tous, tout en préservant la qualité d’habiter des communes, des villages, des quartiers en limitant l’artificialisation.
La priorité en matière d’habitat doit être celle de loger des occupants résidents en offrant les conditions d’un réel parcours résidentiel pour tous les âges, toutes les tailles de ménages et en mettant l’accent sur l’accès au logement des ménages modestes et ceux de la classe moyenne.

Le logement est le premier besoin d’une population en augmentation croissante sur le territoire selon le solde naturel et le solde migratoire. La première des qualités de vie pour les habitants est celle de pouvoir accéder à un logement confortable, adapté à leurs moyens, situé à proximité de leur lieu de travail et leur lieu de vie. 
Pour favoriser une telle organisation des communes il convient de mettre l’accent sur le développement ou la transformation d’une ville soucieuse :
- des nécessités en matière d’adaptation au changement climatique ;
- des courtes distances et de la décarbonation des mobilités ;
- de la présence d’une nature en ville propice à la biodiversité et à la qualité d’habiter ;
- de la proximité et l’accessibilité aux services du quotidien.

	Champ de texte 9: Et si l'offre de logement et les dispositifs financiers et réglementaires des collectivités du Pôle métropolitain permettaient un parcours résidentiel réel du premier au dernier logement tout au long des besoins de la vie ?

Et si toutes les collectivités définissaient et s’engageaient sur une part minimum des logements sociaux à produire en assurant une maitrise foncière publique avec le concours de l'EPF ?

Et si une part des logements manquants des communes étaient réalisés selon un montage associant collectivités, établissements publics, opérateurs, investisseurs et propriétaires pour favoriser le besoin de logements plutôt que la valorisation immobilière et patrimoniale ?
	Champ de texte 10: Etablissement public foncier de Loire-Atlantique

Créé en 2012, l’EPF de Loire-Atlantique est un établissement public industriel et commercial. Ces membres sont les 17 intercommunalités de Loire-Atlantique (Métropole, Communautés d’agglomération et Communautés de communes) ainsi que le Conseil départemental. 
L’EPF a pour rôle d’assurer, à la demande des collectivités, le portage foncier de biens fonciers et immobiliers, dans l’enveloppe urbaine, destinés à la réalisation de projets d’aménagement. Ces missions vont de l’accompagnement « amont » à la définition de stratégies foncières à une offre de service complète pour :
- assurer une veille de secteurs définis avec la collectivité ;
- intervenir avant l’acte d’achat pour négocier le foncier ;
- acquérir les terrains bâtis ou non, par tous moyens juridiques ;
- porter le foncier pendant plusieurs années ;
- réaliser des travaux de proto-aménagement pour livrer un foncier prêt à l’emploi ;
- accompagner la collectivité à la définition du projet et au choix d’un opérateur ;
- et enfin rétrocéder le foncier à la collectivité ou au futur maître d’ouvrage du projet.
L’accroissement de l’offre de logements est l’axe prioritaire du Programme Pluriannuel d’Intervention (PPI) de l’EPF ; il représente 65 % du budget prévisionnel des portages.

	Champ de texte 11: Jean-François BUCCO (Directeur)
Ronan MARJOLET (Chargé d'études et développement)
Marlène COLLINEAU (Chargée de mission communication et prospective)
Clément ZINK (Responsable pôle opérationnel)


